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RÉSUMÉ

1. La sécurité alimentaire est une considération autre que d'ordre commercial à prendre en compte dans la poursuite du processus de réforme du commerce des produits agricoles engagé par l'OMC.  Les mécanismes du marché ne suffisent pas à eux seuls à assurer la sécurité alimentaire à long terme, en particulier la certitude d'avoir à l'avenir une quantité suffisante de nourriture de bonne qualité.  À d'importants égards, la sécurité alimentaire a les caractéristiques d'un bien d'intérêt public, qui parfois ne peut être fourni qu'avec l'intervention des pouvoirs publics.  La production nationale et un système commercial prévisible et stable sont des éléments cruciaux de la sécurité alimentaire à l'échelle mondiale et nationale.  Cependant, le processus de réforme engagé par l'OMC dans le secteur agricole pouvant conduire à l'adoption de mesures visant à limiter la production, le présent document est axé sur le rôle de la production agricole nationale en tant que moyen de garantir la sécurité alimentaire.

2. Ces 50 dernières années, un certain nombre d'instruments juridiques internationaux ayant trait au droit à l'alimentation et à une bonne nutrition ont été élaborés.  Ce droit a été réaffirmé lors du Sommet mondial de l'alimentation de 1996.  S'il est vrai qu'il n'est pas prescrit d'utiliser des instruments de politique spécifiques pour arriver à la sécurité alimentaire, il conviendrait que les différents États aient la souplesse nécessaire pour tirer le meilleur parti des différentes mesures et méthodes disponibles.  À notre avis, il conviendrait de considérer cette souplesse comme un élément important du processus multilatéral de réforme des politiques agricoles pour que les pouvoirs publics disposent d'une marge de manœuvre leur permettant d'atteindre des objectifs de sécurité alimentaire légitimes.

3. Étant donné la complexité de la production agricole, il faut planifier la sécurité alimentaire sur la longue période.  La  perspective à long terme dans laquelle se situe le secteur agricole est liée au fait que la production agricole i) est généralement biologique et consiste à exploiter des ressources naturelles;  ii) est propre à une région et nécessite un savoir‑faire et des compétences adaptés aux caractéristiques locales;  iii) repose sur des investissements importants dans l'infrastructure;  et iv) est divisée en un grand nombre d'unités et est liée à des structures agraires spécifiques.  Si la production agricole venait à diminuer fortement pendant un certain temps, il faudrait peut-être plusieurs dizaines d'années pour rétablir la productivité et la production globale.

4. À l'heure actuelle, l'insécurité alimentaire que l'on observe dans les pays en développement, aussi bien au niveau des ménages qu'à l'échelon national, est en règle générale liée à l'impossibilité d'accéder aux produits alimentaires disponibles.  Un ensemble de politiques visant, entre autres choses, à accroître la production locale peut être le garant d'un accès élargi.  Dans un certain nombre de scénarios de crise liés aux conditions politiques, économiques et écologiques, il y a un risque potentiel de rupture ou de diminution de la disponibilité des approvisionnements internationaux en denrées alimentaires qui pourra compromettre la sécurité alimentaire tant dans les pays développés que dans les pays en développement, en particulier les pays importateurs nets de produits alimentaires.  Compte tenu de la perspective à long terme dans laquelle se situe la production agricole, du rôle fondamental que l'alimentation joue dans toute société et des lourdes conséquences qu'entraîneraient de telles crises, si elles devaient se produire, les politiques adoptées par les pouvoirs publics pour répondre à ces préoccupations sont tout à fait légitimes.  Une structure de production décentralisée, associée à un bon fonctionnement du marché mondial, permettrait aux pays importateurs de produits alimentaires de compenser l'insuffisance de la production intérieure par des approvisionnement provenant de différentes sources.  

5. Les politiques commerciales de nature à favoriser la sécurité alimentaire doivent laisser une marge de manœuvre suffisante pour encourager la production intérieure dans les pays importateurs nets de produits alimentaires.  Dans certaines régions à faible potentiel, les coûts de production peuvent être plusieurs fois supérieurs à la moyenne mondiale, et une combinaison optimale de mesures doit garantir que la production demeure viable.  À titre d'orientation possible pour les prochaines négociations sur l'agriculture, on pourrait autoriser les mesures ciblées sur la production alimentaire pour préserver la sécurité alimentaire nationale, sous réserve de certains principes convenus mutuellement.  En outre, il semble que le traitement spécial et différencié, en particulier en faveur des pays les moins avancés, devrait continuer d'être développé, par exemple dans le domaine de l'accès aux marchés.

2. INTRODUCTION

6. La sécurité alimentaire existe lorsque tous les êtres humains ont, à tout moment, un accès physique et économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins et leurs préférences alimentaires pour mener une vie saine et active.
  La disponibilité et l'accès sont deux éléments essentiels de la sécurité alimentaire.  Les denrées alimentaires doivent être disponibles aux niveaux local, national et mondial et les pays, ainsi que les ménages, doivent avoir les moyens d'y accéder.  La définition ci-dessus montre aussi qu'il importe que les aliments couvrent les besoins nutritionnels, soient sains (à savoir, exempts de substances toxiques et de contaminants) et culturellement acceptables.  L'adéquation de la nourriture est donc un autre élément important de la sécurité alimentaire.

7. De la nourriture pour tous est un objectif fondamental commun à tous les pays, mais on constate que l'insécurité alimentaire continue de toucher de nombreuses régions.  La FAO indique que le nombre de personnes à travers le monde qui souffrent chroniquement de la faim a augmenté à partir du début des années 90 après avoir progressivement diminué au cours des deux décennies précédentes.  À l'heure actuelle, plus de 800 millions de personnes, soit 19 pour cent de la population mondiale, souffriraient de sous-alimentation.
  Selon la FAO, c'est en Asie que l'on compte. en termes absolus, le plus grand nombre de personnes sous-alimentées, alors que la majeure partie de la population sous-alimentée se trouve en Afrique, au sud du Sahara.

8. La pauvreté est considérée comme l'une des causes majeures des problèmes d'insécurité alimentaire actuels.  En outre, une modification substantielle de l'offre et de la demande risque d'aggraver encore les problèmes de sous-alimentation.  C'est pourquoi l'éventualité de situations de crise, telles que guerres, embargos, instabilité sociale, catastrophes naturelles ou liées à l'environnement ou à la sécurité doit aussi être prise en considération, dans la mesure où ces situations peuvent constituer une menace pour des pays, régions ou groupes de population qui, à l'heure actuelle, ne sont pas confrontés à l'insécurité alimentaire.

9. Les considérations de sécurité alimentaire sont aussi mentionnées expressément dans l'Accord sur l'agriculture de l'OMC comme étant l'une des considérations autres que d'ordre commercial qu'il convient de prendre en compte dans la poursuite du processus de réforme.  Ces considérations devraient donc occuper une place importante dans la réforme multilatérale future du secteur agricole.

10. Mesurée en calories, la contribution du secteur agricole à la consommation alimentaire mondiale est d'environ 99 pour cent, les produits de la pêche couvrant le reste.
  Les produits de la pêche représentent toutefois une importante source de protéines dans de nombreux pays, dont la Norvège.
  Par ailleurs, l'aquaculture, qui est l'un des secteurs de production alimentaire qui croît le plus rapidement dans le monde, compense la stagnation des rendements des stocks de poissons sauvages.  Conformément à la Déclaration de Kyoto
, la société mondiale œuvrera pour faire en sorte que le commerce des produits de la pêche et des ressources halieutiques favorise la sécurité alimentaire.  Néanmoins, étant donné l'importance du rôle joué par le secteur agricole pour ce qui est d'assurer la sécurité alimentaire et le fait que l'Accord sur l'agriculture ne porte pas sur les poissons ni sur les produits de la pêche, le présent document traite essentiellement de l'agriculture.

11. Tout citoyen peut acheter quotidiennement son pain sur le marché.  La nourriture est donc fondamentalement un bien privé.  Cependant, les mécanismes du marché ne suffisent pas à eux seuls à assurer la sécurité alimentaire à long terme, en particulier la certitude d'avoir à l'avenir une quantité suffisante de nourriture de bonne qualité.  À d'importants égards, la sécurité alimentaire a les caractéristiques d'un bien d'intérêt public qui parfois ne peut être fourni qu'avec l'intervention des pouvoirs publics.  La politique en matière de sécurité alimentaire peut être considérée comme une assurance‑risque nécessitant un effort collectif, compte tenu des problèmes bien connus de resquillage.

12. Les produits alimentaires peuvent, d'une manière générale, être soit produits dans le pays soit importés.  Les échanges ont plusieurs effets positifs importants sur la sécurité alimentaire:  par exemple, ils assurent une plus grande régularité des approvisionnements pour les différents pays, permettent d'utiliser de manière plus rationnelle les ressources mondiales, favorisent la croissance économique, contribuent à faire baisser les prix à la consommation des produits alimentaires sur le marché intérieur et offrent un choix plus vaste aux consommateurs.  Pour les pays en développement, l'élargissement de l'accès aux marchés peut conduire à une amélioration du bien‑être économique et, partant, faire reculer la pauvreté, l'insécurité alimentaire et la faim.  Un système commercial prévisible et stable est donc un élément central de la sécurité alimentaire mondiale et nationale.

13. Toutefois, compte tenu de l'expérience acquise de longue date et des incertitudes liées aux approvisionnements internationaux futurs, la production intérieure a été et restera un élément central de la politique nationale en matière de sécurité alimentaire.  Comme les difficultés d'approvisionnement peuvent persister, on ne peut y remédier que partiellement par la constitution de stocks nationaux.  Il convient aussi de mettre l'accent sur la production intérieure étant donné que le processus de réforme du commerce des produits agricoles engagé par l'OMC pourrait déboucher sur des politiques de restriction de la production.

14. Le présent document est donc axé sur le rôle joué par la production intérieure pour ce qui est d'assurer la sécurité alimentaire.  La section qui suit est consacrée au droit à l'alimentation et au rôle de l'État.  Afin de poursuivre leurs objectifs en matière de sécurité alimentaire, les pouvoirs publics ont besoin de souplesse et d'une certaine marge de manœuvre.  La section 3 traie de la complexité de la production agricole et de la perspective à long terme dans laquelle se situe le secteur agricole.  La section 4 passe en revue les menaces qui pèsent actuellement sur la sécurité alimentaire dans les pays en développement et les situations de crise pouvant surgir dans tous les pays qui peuvent être prises en compte lorsqu'un pays élabore sa politique agricole ou de sécurité alimentaire.  La section 5 analyse l'importance de la production intérieure, tandis que la section 6 analyse pour la première fois les conséquences des considérations de sécurité alimentaire pour la réforme multilatérale de la politique commerciale dans le secteur agricole.  Il convient d'indiquer clairement que le document n'analyse pas tous les éléments ayant trait à la sécurité alimentaire, mais qu'il s'efforce de traiter avant tout certains aspects considérés comme pertinents pour le processus de réforme engagé par l'OMC dans le secteur agricole.

3. LES POLITIQUES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET LA NÉCESSITÉ POUR LES POUVOIRS PUBLICS D'AVOIR UNE CERTAINE SOUPLESSE ET UNE MARGE DE MANŒUVRE 

15. Un certain nombre d'instruments juridiques internationaux ayant trait au droit à l'alimentation et à une bonne nutrition ont été élaborés ces 50 dernières années.  Plusieurs déclarations et pactes internationaux confirment qu'il incombe à l'État de garantir l'accès à une nourriture suffisante et reconnaissent le droit fondamental de tout être humain d'être à l'abri de la faim.  En outre, il conviendrait de prendre en compte les problèmes qui se posent tant aux pays importateurs qu'aux pays exportateurs de denrées alimentaires "pour assurer une répartition équitable des ressources alimentaires mondiales par rapport aux besoins"
  Selon nous, les pouvoirs publics doivent avoir une certaine souplesse et une marge de manœuvre pour assumer cette responsabilité et s'employer à atteindre les objectifs de sécurité alimentaire. 

16. En 1948, l'Organisation des Nations Unies a adopté la Déclaration universelle des droits de l'homme qui dispose à l'article 25-1 que "toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien‑être et ceux de sa famille, notamment pour l'alimentation".  Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, adopté par l'Organisation des Nations Unies en 1966, précise les divers droits énoncés à l'article 25.  L'article 11.1 du Pacte est ainsi libellé:

Les États parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à un niveau de vie suffisant pour elle‑même et sa famille, y compris une nourriture, un vêtement et un logement suffisants, ainsi qu'à une amélioration constante de ses conditions d'existence.  les États parties prendront des mesures appropriées pour assurer la réalisation de ce droit et ils reconnaissent à cet effet l'importance essentielle d'une coopération internationale librement consentie.

17. Lors du Sommet mondial de l'alimentation de 1996, il a été souligné que l'accès à une nourriture suffisante et adéquate est un droit dont jouit toute personne.
  L'Objectif 7.4 du Plan d'action adopté par consensus lors du Sommet est libellé comme suit:


Clarifier le contenu du droit à une nourriture adéquate et le droit fondamental de chacun d'être à l'abri de la faim, tel qu'il figure dans le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (le Pacte) et autres instruments internationaux et régionaux pertinents, et accorder une attention particulière à l'exécution et à la réalisation pleine et progressive de ce droit comme moyen de parvenir à la sécurité alimentaire pour tous.  À cette fin, les gouvernements, en collaboration avec tous les acteurs de la société civile, et selon qu'il conviendra:


a) 
feront tout pour appliquer les dispositions de l'article 11 du Pacte et les dispositions pertinentes d'autres instruments internationaux et régionaux;  … 

18. À l'Objectif 7.4.e) du Plan d'action, le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme est invité, en consultation avec les organes pertinents et en collaboration avec les institutions pertinentes, à mieux définir les droits concernant la nourriture figurant à l'article 11 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et à proposer des moyens d'appliquer ces droits prenant notamment en compte des lignes directrices facultatives.  Dans le cadre de ces travaux, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels des Nations Unies a adopté en mai de cette année une observation générale portant sur l'article 11 afin d'aider les États parties à interpréter et à mettre en œuvre les dispositions relative au droit à une nourriture suffisante.

19. Le droit à la nourriture est un droit universel;  il vaut pour tous les habitants de la planète, aussi bien dans les pays en développement que les pays développés.  De vastes groupes de population dans les pays en développement, ainsi que certains groupes vulnérables dans la plupart des pays développés, ne jouissent pas encore des droits économiques et sociaux essentiels, tels que le droit à la nourriture.  En outre, une grande précaution s'impose dans tous les pays, compte tenu des risques que les changements économiques, environnementaux et politiques aux niveaux national et mondial pourraient présenter pour ce droit.

20. S'agissant du droit à la nourriture, les obligations précises qui incombent aux États restent à clarifier.  Néanmoins, les pouvoirs publics doivent, dans les limites des ressources dont ils disposent, prendre progressivement les mesures nécessaires pour satisfaire à leurs obligations en matière d'alimentation.  Au sujet du rôle de l'État, un consensus se dessine selon lequel les États ont une quadruple obligation, à savoir respecter, protéger, et favoriser le droit à la nourriture et y donner effet.

21. En conclusion, les engagements des pouvoirs publics à l'égard du droit à la nourriture sont fondamentalement axés sur les résultats, et les conventions internationales ne prescrivent pas le recours à des instruments spécifiques.  Cependant, il semble ressortir clairement de la présente analyse que chaque État devrait bénéficier d'une certaine souplesse pour pouvoir utiliser au mieux les différentes mesures et méthodes dont il dispose pour parvenir à la sécurité alimentaire dans les meilleures conditions.  À notre avis, cette souplesse devrait être considérée comme un élément important du processus de réforme multilatérale de la politique dans le secteur agricole si l'on veut que les pouvoirs publics disposent d'une marge de manœuvre suffisante pour poursuivre des objectifs de sécurité alimentaire légitimes.

4. LA COMPLEXITÉ DE LA PRODUCTION AGRICOLE ET LA PERSPECTIVE À LONG TERME DANS LAQUELLE ELLE SE SITUE

22. Pour que toute personne ait accès à la nourriture à tout moment, selon la définition adoptée par le Sommet mondial de l'alimentation, il faut concevoir et mettre en œuvre les politiques agricoles dans le cadre de stratégies de sécurité alimentaire à long terme.  La production agricole intérieure joue un rôle important pour la sécurité alimentaire de la plupart des pays et sa complexité et la perspective à long terme dans laquelle elle s'inscrit donnent des indications utiles quant à la perspective à extrêmement long terme dans laquelle doit se situer la planification de la sécurité alimentaire.

23. Il semble que les études empiriques aient peu analysé les caractéristiques à long terme du secteur agricole et leurs conséquences pour sa capacité à faire face à l'évolution de la demande.
  Cependant, il ne faut pas sous-estimer la lenteur de la capacité de réaction qui caractérise le secteur agricole et les problèmes auxquels un pays serait confronté s'il tentait, par exemple, de relancer ce secteur.

24. D'une manière générale, la perspective à long terme dans laquelle se situe le secteur agricole est liée à quatre spécificités du système de production agricole.  La production agricole i) est biologique et consiste à exploiter des ressources naturelles;  ii) est avant tout propre à une région, c'est-à-dire qu'elle est étroitement liée à la base de ressources et nécessite un savoir-faire et des compétences adaptés aux caractéristiques locales;  iii) repose souvent sur une infrastructure complexe nécessitant des investissements importants;  et iv) est divisée en un grand nombre d'unités et est liée à la structure agraire existant dans chaque pays.  Dans de nombreux pays, les terres agricoles sont éparpillées, appartiennent à un très grand nombre d'exploitants et sont régies par un système complexe de droits de propriété. 

L'agriculture est une production biologique
25. La production agricole se caractérise par son caractère saisonnier et les cycles de vie qui la rythment et des limites lui sont imposées par la croissance reproductive.  La mise en place et l'expansion de ce type de production est donc complexe et peut prendre souvent plusieurs années.  Certaines productions végétales peuvent être développées relativement rapidement si l'on peut obtenir les semences, par exemple, par l'intermédiaire d'une banque de semences nationale, mais l'expansion de la production animale peut prendre beaucoup plus de temps.  Si l'on a besoin d'espèces particulières ou en cas de crise restreignant la disponibilité des animaux reproducteurs sur le marché mondial, il faudra peut-être des dizaines d'années pour constituer et développer la population animale indigène de manière à atteindre les niveaux requis pour satisfaire globalement la demande intérieure.

La production agricole, propre à chaque région, nécessite un savoir-faire et des compétences adaptés aux caractéristiques locales
26. Compte tenu de ses aspects biologiques, la production agricole nécessite un savoir-faire et des compétences spécifiques qui se distinguent en règle générale de ceux des autres secteurs.  Chose plus importante, dans la mesure où la production agricole est soumise à différentes conditions naturelles ‑ microclimats, sols, parasites et maladies par exemple ‑ la gestion de la production exige un savoir‑faire propre à chaque région et adapté aux caractéristiques locales.  Ce type de compétences est probablement encore plus nécessaire dans les régions marginales et défavorisées.  Si le secteur agricole est partiellement abandonné pendant un certain temps et que les zones rurales se dépeuplent, ces compétences spécifiques se perdent et il faudra peut‑être beaucoup d'efforts et de temps pour les rétablir.

La production agricole nécessite souvent une infrastructure et des investissements importants
27. De toute évidence, la production agricole est tributaire de l'existence de terres arables et l'arrêt de la production agricole pendant une longue période entraîne la disparition progressive des terres arables.  Lorsque celles‑ci sont utilisées à différentes fins de développement humain (construction de routes, de bâtiments, de maisons, etc.), la perte ou les dommages occasionnés peuvent être irréversibles.  Si les terres sont laissées en jachère pendant un certain temps, leur remise en valeur à des fins agricoles risque d'être coûteuse et de prendre beaucoup de temps.  Il faut défricher les terres, reconstruire des terrasses et remplacer le système de drainage.  En outre, il faudra peut-être dans certains cas plusieurs années de culture pour assurer la régénération des sols.

28. En outre, la production agricole est tributaire de nombreux autres éléments d'infrastructure (irrigation, routes, bâtiments, etc.) dont la remise en état risque d'être coûteuse et de prendre beaucoup de temps. 

La structure à petite échelle du système de production agricole

29. En règle générale, le régime de propriété et la structure agraire du secteur agricole diffèrent des régimes et structures en place dans les autres secteurs.  Le secteur agricole se compose souvent d'un nombre élevé de propriétés et d'exploitants agricoles
 et, dans de nombreux pays, il ne se prête pas facilement à la production à grande échelle.  Le grand nombre d'unités de production agricole et de relations entre les activités de l'exploitation agricole et les activités en aval et en amont, les services de soutien et d'autres fonctions ne font manifestement qu'ajouter à la complexité générale du système de production agricole.

30. À partir de cette analyse, on peut conclure que le système de production agricole semble être très complexe et présenter un certain nombre de caractéristiques à long terme.  Si la production agricole vient à diminuer fortement pendant une période prolongée, il faudra peut-être plusieurs dizaines d'années pour rétablir la productivité et la production globale.

5. LES MENACES POUVANT PESER SUR LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE NATIONALE

31. Les problèmes liés à l'insécurité alimentaire ont un caractère multidimensionnel;  ils varient dans le temps et d'un pays à un autre.  La présente section recense les menaces qui peuvent peser sur la sécurité alimentaire en examinant la situation actuelle de nombreux pays en développement et les situations de crise qui pourraient à l'avenir affecter la sécurité alimentaire de tous les pays.

4.1 Le manque d'accès à la nourriture

32. D'une manière générale, les problèmes posés par l'insécurité alimentaire auxquels sont actuellement confrontés les pays en développement sont souvent liés au manque d'accès aux disponibilités alimentaires.  En général, l'accès de l'individu à la nourriture est subordonné à un très grand nombre de facteurs, dont l'accès aux ressources productives et aux marchés, ainsi qu'à des aspects institutionnels.  Les travaux d'Amartya Sen, Prix Nobel d'économie en 1998, sur le droit et l'accès à la nourriture ont apporté une précieuse contribution aux études théoriques et pratiques sur la sécurité alimentaire.  Sen définit ce droit comme étant le contrôle légitime exercé par une personne physique ou un ménage (entité) sur les denrées alimentaires et d'autres produits de base compte tenu de sa dotation en ressources et de sa faculté de produire et faire du commerce.
  Sen a souligné un point important, à savoir que la disponibilité de denrées alimentaires sur le marché ne signifie pas automatiquement que la population y aura accès et pourra les consommer.

33. À notre avis, l'élargissement de l'accès à la nourriture passe souvent par un ensemble de politiques qui stimulent la production locale de denrées alimentaires tout en permettant aux ménages de mener d'autres activités génératrices de revenus grâce auxquels ils pourront acheter des denrées alimentaires sur le marché.  En règle générale, les politiques qui accroissent l'efficacité de la répartition des ressources économiques peuvent être des conditions préalables fondamentales à l'augmentation des revenus et du bien‑être et à la réduction de l'insécurité alimentaire.  L'élargissement de l'accès aux marchés pour les pays en développement où règne l'insécurité alimentaire, associé à l'adoption de politiques intérieures appropriées, peut contribuer à stimuler encore la croissance économique et à faire régresser la pauvreté.

34. La question de l'accès à la nourriture peut aussi être analysée à l'échelon national.  Le manque de devises peut réduire gravement la capacité d'importation d'un pays.  Les PMA et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires consacrent une partie substantielle de leurs devises aux importations de denrées alimentaires.  Le ratio des importations de produits alimentaires aux importations totales de marchandises est beaucoup plus élevé dans ces pays (20 pour cent pour les PMA et 14 pour cent pour les pays importateurs nets de produits alimentaires en 1995, contre 6 pour cent pour les autres pays en développement) et, contrairement à ce qui se passe dans les autres pays en développement, ce ratio augmente depuis 1980.

35. Les problèmes posés par la faiblesse des réserves en devises sont encore plus aigus en période de hausse temporaire des prix.  Les céréales constituent le poste le plus important de la facture d'importations de produits alimentaires des PMA et des pays en développement importateurs nets de produits alimentaires, dont elles représentent approximativement 40 pour cent;  viennent ensuite les huiles végétales et les graines oléagineuses, dont la part est d'environ 20 pour cent.
  Les hausses substantielles du prix des céréales qui ont été enregistrées en 1995/96 ont particulièrement inquiété ces pays:


De toute évidence, les prix élevés enregistrés en 1995/96 ont provoqué un choc pour ces pays.  Si l'on prend comme point de comparaison les deux années antérieures à 1995 (à savoir, la moyenne des deux campagnes de commercialisation 1993/94 et 1994/95), l'augmentation de la facture d'importations de céréales en 1995/96 a été de plus de 60 pour cent pour les deux groupes de pays pris ensemble.  La quasi‑totalité de cette augmentation s'explique par l'augmentation du coût unitaire des céréales importées, les importations n'ayant que peu changé en volume.

36. Le montant de la facture d'importations de céréales est restée relativement élevé pour ces pays, malgré la baisse substantielle des prix des céréales en valeur nominale enregistrée depuis la hausse de 1995/96.  Selon la FAO, outre l'augmentation des déficits structurels en céréales, l'une des principales raisons en est que les importations à des conditions préférentielles, qui avaient très largement contribué dans le passé à satisfaire les besoins d'importations de céréales de ces pays, ont considérablement diminué ces dernières années.  L'aide alimentaire sous forme de céréales a été réduite de manière spectaculaire et une baisse similaire a été observée en ce qui concerne les ventes subventionnées qui n'existent pratiquement plus depuis 1995/96.  De ce fait, les PMA et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires ont dû importer beaucoup plus de céréales à des conditions commerciales, ce qui a alourdi leur facture d'importations de denrées alimentaires.

4.2 Contraintes et scénarios de crise pouvant perturber la disponibilité 

37. Dans un certain nombre de scénarios de crise il y a un risque potentiel de rupture, ou de diminution de la disponibilité, des approvisionnements internationaux en denrées alimentaires de bonne qualité.  Si de telles crises surviennent dans les régions de production les plus importantes de la planète ou à proximité de celles-ci, la demande et l'offre mondiales risquent d'être affectées, ce qui pourrait compromettre la sécurité alimentaire, aussi bien dans les pays développés que les pays en développement, en particulier les pays importateurs nets de produits alimentaires.
38. Il importe de se rappeler que les scénarios de crise changent constamment et que les situations de crise, très improbables à l'heure actuelle, peuvent ne pas l'être dans dix ans.  Compte tenu de la perspective à long terme dans laquelle la production agricole se situe (voir la section 3), il est donc nécessaire de prendre des précautions.  Nous exposons succinctement dans les paragraphes qui suivent d'éventuels scénarios de crise.  Plusieurs de ces crises ne risquent guère de se produire, mais il semble que pour ainsi dire aucune d'elles ne puisse être totalement exclue.

39. Les crises politiques peuvent avoir des répercussions sur les disponibilités alimentaires.  Au cours de ce siècle, le monde a traversé deux grandes guerres qui ont profondément perturbé la situation de l'offre alimentaire mondiale.  En outre, un certain nombre de conflits régionaux ont eu des conséquences négatives sur l'offre alimentaire.  Même si, à l'heure actuelle, la plupart des pays ne risquent guère de se trouver confrontés à une situation de blocus visant les importations de produits alimentaires pendant une période prolongée, cette situation s'est déjà produite et elle peut se reproduire.

40. De plus, depuis la dernière guerre mondiale, on a assisté dans le monde à la mise au point d'armes nucléaires, bactériologiques et chimiques très destructrices pouvant atteindre des cibles éloignées qui, si elles étaient utilisées, pourraient anéantir la capacité de production alimentaire des grandes régions de production de denrées alimentaires du monde et, par conséquent, avoir des répercussions à long terme sur la disponibilité des approvisionnements alimentaires mondiaux.

41. Certains pays exportateurs ont frappé d'embargo des pays donnés ou ont imposé des restrictions à l'exportation de produits alimentaires.  Les États-Unis et l'Union européenne ont appliqué des restrictions temporaires à l'exportation de fèves de soja en 1973 et de céréales en 1995‑1996 respectivement, afin de satisfaire la demande intérieure.  En outre, la nourriture a été utilisée périodiquement comme arme politique et stratégique.  Naturellement, le recours à ce type de sanctions commerciales accroît l'incertitude liée à l'approvisionnement en denrées alimentaires importées.  
42. L'évolution de la demande mondiale peut aussi avoir une incidence sur les disponibilités alimentaires.  Des changements peuvent se produire, par exemple, lorsqu'il y a de mauvaises récoltes dans des pays très peuplés, comme l'Inde ou la Chine, ou que ces pays accroissent substantiellement pour d'autres raisons leur demande sur le marché mondial.  L'évolution des habitudes alimentaires observées dans certains pays en développement qui tendent à consommer davantage de produits d'origine animale peut aussi avoir pour effet d'accroître la demande mondiale.  
43. Un certain nombre de crises liés à l'environnement peuvent aussi avoir une incidence sur les disponibilités alimentaires.  Des retombées radioactives importantes peuvent être causées non seulement par une guerre, mais aussi par un accident nucléaire.  Plusieurs grandes régions exportatrices de produits alimentaires sont situées dans des zones où se trouvent des centrales nucléaires, ou à proximité de ces zones.  Les vents et courants atmosphériques peuvent transporter les particules radioactives sur de très longues distances.
44. Les systèmes modernes de production agricole sont intensifs et semblent être relativement exposés aux organismes parasites et aux maladies, ce qui s'explique en partie par la monoculture extensive et la spécialisation.
  Différents types de crises écologiques, y compris "les bio-invasions"
 et les épidémies soudaines de diverses maladies des végétaux et des animaux, peuvent avoir un effet préjudiciable sur la production agricole et, partant, sur les disponibilités alimentaires mondiales.
45. La réduction de la disponibilité des ressources en eau constitue une grave menace pour la production agricole mondiale qui, à l'heure actuelle, contribue pour environ 70 pour cent à la consommation d'eau dans le monde.
  Le manque d'eau risque de devenir l'un des problèmes de ressources les plus urgents du siècle à venir.  Entre 1900 et 1995, la consommation mondiale d'eau a augmenté deux fois plus vite que la population.  Les ressources en eau sont abondantes à l'échelon mondial, mais elles sont inégalement réparties entre les pays et à l'intérieur des pays.  Dans certaines régions, les ponctions importantes par rapport aux ressources disponibles se traduisent par une baisse des approvisionnements en eau provenant des eaux de surface et des nappes phréatiques.  Selon une évaluation des ressources en eau réalisée en 1997 par l'Organisation des Nations Unies, un tiers de la population mondiale vit dans des pays où il est de moyennement à très difficile de s'approvisionner en eau (c'est-à-dire que les niveaux de consommation annuelle dépassent 20 pour cent des ressources en eau disponibles).

46. L'ONU indique clairement que, sans améliorations notables, la situation de l'eau dans le monde deviendra beaucoup plus dramatique au cours des 30 prochaines années.  La pollution de l'eau ajoute encore aux problèmes que pose le manque d'eau en réduisant considérablement les quantités d'eau disponibles.  Par ailleurs, la consommation d'eau à usage industriel, qui représente à l'heure actuelle 23 pour cent de la consommation mondiale d'eau devrait, selon les prévisions, doubler d'ici à 2025, accroissant les pressions concurrentes qui s'exercent sur les ressources en eau propre.

47. Suivant l'évaluation de l'ONU, il faut à long terme s'employer à résoudre les crises qui menacent l'approvisionnement en eau dans de nombreux pays par l'adoption de mesures rigoureuses qui permettent de redistribuer les ressources en eau en fonction de leur usage le plus utile du point de vue économique et social.  Selon une estimation de la Banque mondiale, les coûts financiers et environnementaux liés à la mise en valeur de nouvelles ressources seront, en moyenne, de deux à trois fois supérieurs à ceux des investissements actuels.  Il conviendrait donc de ne pas sous‑estimer les effets défavorables de la rareté des ressources en eau sur les approvisionnements alimentaires futurs.

48. Dans son deuxième rapport d'évaluation, publié en 1995, Le Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat de l'ONU
 constate que, en dépit des nombreuses incertitudes qui subsistent, la concentration de gaz à effet de serre continue d'augmenter et que le climat a changé au cours du siècle qui vient de s'écouler.  Les preuves d'une influence perceptible de l'homme sur le climat global sont prépondérantes et il est prévu qu'à l'avenir le climat et des paramètres comme la température, les précipitations, l'humidité du sol et le niveau de la mer, continueront de changer.  Il ressort du rapport que:


les modèles du climat qui tiennent compte des gaz à effet de serre et des aérosols prévoient une augmentation de la température globale moyenne en surface de 1 à 3,5 oC d'ici à 2100, accompagnée d'une élévation du niveau de la mer de 15 à 95 cm.

49. Le rapport souligne que le secteur agricole est exposé au changement climatique.  Bien que la fiabilité des prévisions à l'échelle régionale demeure faible et que l'on ne connaisse pas avec certitude l'ampleur de la variabilité du climat, des changements potentiellement graves ont été répertoriés, y compris une augmentation dans certaines régions de l'incidence des températures extrêmement élevées, des inondations et des périodes de sécheresse, qui s'est traduite par une fréquence accrue des incendies et des invasions de parasites et a eu des répercussions sur la composition, la structure et le fonctionnement de l'écosystème, y compris la production primaire.  Ainsi, à notre avis, bien que ses effets soient incertains et puissent dans une certaine mesure être contrastés, l'évolution du climat peut avoir des conséquences néfastes de vaste portée sur la production et l'offre de produits agricoles à l'échelon mondial.

50. Le problème de la disponibilité réduite des ressources peut aussi être lié à l'inadéquation des approvisionnements en denrées alimentaires, y compris leur salubrité réduite.  Ainsi, la récente épidémie de la maladie de la vache folle (encéphalopathie spongiforme bovine, ESB) a provoqué une crise inattendue qui a eu un profond retentissement sur les marchés mondiaux de la viande.  En outre, dans plusieurs pays, de vives inquiétudes ont été exprimées au sujet de l'utilisation croissante d'aliments génétiquement modifiés, qui constituerait une menace potentielle pour l'environnement et la santé publique en raison, notamment, d'effets secondaires imprévus tels que le développement de bactéries et micro‑organismes résistants aux antibiotiques.

6. LE RÔLE DE LA PRODUCTION INTÉRIEURE

51. Si l'on veut assurer la sécurité alimentaire, il faut adopter une approche polyvalente et diversifiée adaptée à la situation des pays et faisant intervenir des initiatives nationales et internationales, entre autres choses, pour éradiquer la pauvreté comme cause première de la faim et faire en sorte que des denrées alimentaires soient produites en quantité suffisante et que les politiques concernant le commerce des denrées alimentaires et agricoles et les échanges en général contribuent à favoriser la sécurité alimentaire pour tous.

52. Pour assurer la sécurité alimentaire, un système alimentaire doit présenter les caractéristiques suivantes:  i) capacité de produire, de stocker et d'importer des aliments en quantité suffisante pour permettre une alimentation adéquate;  ii) autonomie et autodétermination maximales (ce qui n'implique pas l'autosuffisance), ce qui réduit la vulnérabilité à l'égard des fluctuations des marchés internationaux et des pressions politiques;  iii) fiabilité, de manière que les variations saisonnières, cycliques et autres des approvisionnements soient minimes;  iv) durabilité, de manière que le système écologique soit protégé et s'améliore avec le temps;  et v) équité, ce qui veut dire, au minimum, que tous les groupes sociaux doivent être assurés de disposer de nourriture en quantité suffisante.

53. Dans ce contexte, il convient de noter que la Déclaration de Rome et le Plan d'action du Sommet mondial de l'alimentation de 1996 comportent une série de recommandations spécifiques sur les moyens de parvenir à la sécurité alimentaire.  En particulier, la FAO a insisté, dans l'Engagement trois de la Déclaration de Rome, sur l'importance que revêt la production alimentaire également dans les régions à faible potentiel:


Nous poursuivrons des politiques et méthodes participatives et durables de développement alimentaire, agricole, halieutique, forestier et rural dans les régions à potentiel élevé comme dans celles à faible potentiel, qui sont essentielles pour assurer des approvisionnements alimentaires adéquats et fiables au niveau des ménages ainsi qu'aux échelons national, régional et mondial, et lutterons contre les ravageurs, la sécheresse et la désertification, considérant le caractère multifonctionnel de l'agriculture.

54. La Déclaration de Rome fait aussi référence, dans l'Engagement quatre, à un système commercial mondial à la fois juste et axé sur le marché.
  Comme le précisent les Objectifs 4.1 et 4.2, cet engagement porte avant tout sur l'application des dispositions des Accords du Cycle d'Uruguay, en particulier en ce qui concerne les intérêts des pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.  Comme l'explique l'Objectif 4.3, l'Engagement porte aussi sur la poursuite du processus de réforme conformément à l'article 20 de l'Accord sur l'agriculture.  L'Engagement quatre ne réduit en rien l'importance de l'Engagement trois.

55. La production intérieure ne progresse pas au même rythme que la consommation dans les pays en développement.  Pour les céréales, qui représentent environ 50 pour cent de l'alimentation dans ces pays, on enregistre depuis les années 60 dans toutes les régions en développement une tendance à la baisse du taux d'auto‑approvisionnement, déjà bas (voir tableau 1).  Selon les projections de la FAO, les pays en développement importeront 162 millions de tonnes de céréales (pour le riz, l'équivalent riz usiné) en 2010.  Selon les prévisions, l'Amérique du Nord sera la principale région exportatrice.

Tableau 1:
Taux historiques et projetés d'auto‑approvisionnement en céréales (en pourcentage, sur la base des volumes) de 93 pays en développement

Régions
1964-1966
1974-1976
1984-1986
1994-1996
2010

Afrique subsaharienne
94,7
93,1
87,4
87,1
85,5

Proche-Orient/Afrique du Nord
89,1
86,2
66,0
69,3
62,7

Asie de l'Est (y compris la Chine)
98,5
97,9
98,1
94,3
96,7

Asie du Sud
86,3
97,6
99,7
99,6
96,3

Amérique latine et Caraïbes
108,8
101,4
96,3
88,2
86,5

Source:
Unité des études prospectives globales, FAO et Agriculture mondiale:  Horizon 2010, étude de la FAO.  Ouvrage publié sous la direction de N. Alexandratos.  FAO, Rome, 1995, 488 pages.

56. Dans les pays dans lesquels des groupes de population ont un accès limité à la nourriture, il est peut‑être souhaitable que la production alimentaire soit assurée pour une certaine part par les ménages, selon les besoins, afin d'accroître le droit à la nourriture, indépendamment des cultures commerciales et d'autres activités génératrices de revenus.
  En outre, la part élevée des importations de produits alimentaires dans le total des importations de marchandises enregistrée par les PMA et les pays en développement nets importateurs de produits alimentaires appelle en général un accroissement de la production agricole intérieure.

57. Le manque d'accès à la nourriture semble être la principale cause de l'insécurité alimentaire dont sont victimes un certain nombre de pays, mais les chocs sur l'offre et les disponibilités réduites peuvent aussi avoir des effets défavorables sur tous les pays importateurs nets de produits alimentaires.  Même s'il y a peu de risque qu'une crise affecte les disponibilités alimentaires, un gouvernement peut juger irresponsable de ne pas prendre ce risque en considération dans l'élaboration de la politique en matière de sécurité alimentaire.

58. Compte tenu de la perspective à long terme dans laquelle la production agricole se situe, du rôle tout à fait fondamental que l'alimentation joue dans toute société et des conséquences très importantes qu'entraîneraient de telles crises, si elles devaient se produire, les politiques adoptées par les pouvoirs publics pour répondre à ces préoccupations sont totalement légitimes.  Dans ce contexte, les politiques en matière de sécurité alimentaire qui mettent l'accent sur la production intérieure pourraient être considérées comme une assurance contre les risques et les dépenses publiques associées à de telles politiques dépendraient de l'aversion de la population pour les risques en question et du prix qu'elle est disposée à payer pour une telle assurance.

59. Dans une approche polyvalente visant à favoriser la sécurité alimentaire, la production intérieure doit être considérée conjointement avec les importations de produits alimentaires.  La solution la plus efficace et la plus appropriée consiste souvent à combiner production intérieure et importations.  En outre, les crises qui peuvent perturber les approvisionnements internationaux risquent aussi dans certaines circonstances d'avoir une incidence sur la production intérieure de tel ou tel pays.  Un système commercial prévisible et stable est donc un élément central de la sécurité alimentaire à l'échelle mondiale et nationale.  D'un point de vue mondial, la meilleure parade aux différentes crises qui pourraient se produire consiste probablement à décentraliser la production, pour la répartir entre le plus grand nombre de pays possible.  Associée au bon fonctionnement du marché mondial, une telle structure de production permettrait aux pays importateurs de produits alimentaires de compenser l'insuffisance de la production intérieure par des approvisionnements provenant de diverses sources.

6.
CONSÉQUENCES POUR LE SYSTÈME COMMERCIAL MULTILATÉRAL

60. D'ici à la fin de cette année, l'OMC entamera des négociations sur l'agriculture afin de poursuivre le processus de réforme qui a été engagé pendant le Cycle d'Uruguay.  Ces négociations sont prescrites par l'article 20 de l'Accord sur l'agriculture actuellement en vigueur.  Tout en reconnaissant l'objectif à long terme, approuvé lors de l'examen à mi-parcours du Cycle d'Uruguay, des réductions progressives substantielles du soutien et de la protection, cet article dispose expressément qu'il faut tenir compte des considérations autres que d'ordre commercial, telles que la sécurité alimentaire dans le processus de réforme.

61. La poursuite des objectifs de sécurité alimentaire relève fondamentalement de la compétence des pouvoirs publics.  Il convient de prêter attention à la diversité des problèmes posés par l'insécurité alimentaire qui peuvent surgir dans différents pays et dans diverses circonstances.  Les politiques commerciales qui contribuent à la sécurité alimentaire doivent prévoir une certaine marge de manœuvre permettant de renforcer la production intérieure dans les pays importateurs nets de produits alimentaires.  Un gouvernement peut juger cette production essentielle et le Plan d'action adopté lors du Sommet mondial de l'alimentation recommande que les denrées alimentaires soient aussi produites dans les régions à faible potentiel.

62. Il n'y a pas eu d'analyse détaillée du rapport coût-efficacité global d'autres politiques de soutien public visant à assurer la sécurité alimentaire.  Toutefois, dans certaines régions à faible potentiel, les coûts de production peuvent être plusieurs fois supérieurs à la moyenne mondiale et il faut s'assurer, par le biais d'un ensemble optimal de mesures, que la production demeure viable.

63. Par conséquent, à titre indicatif pour les prochaines négociations sur l'agriculture, on pourrait envisager d'autoriser les mesures visant à produire des denrées alimentaires pour préserver la sécurité alimentaire nationale à condition qu'elles soient subordonnées à certains principes, convenus mutuellement.  Cette solution pratique viserait à réduire au minimum les distorsions et tensions commerciales tout en sauvegardant une importante considération non commerciale.

64. L'Accord sur l'agriculture souligne à juste titre qu'il conviendrait de porter une attention particulière aux problèmes spéciaux des pays en développement, et en particulier des pays les moins avancés et des pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.  Les négociations du Cycle d'Uruguay ont abouti à l'octroi d'un traitement spécial et différencié aux pays en développement.  Ces pays ont été astreints à des engagements de réduction moins importants en ce qui concerne l'accès aux marchés, le soutien interne et les subventions à l'exportation, que les pays développés Membres.  Les pays les moins avancés ont été totalement dispensés d'engagements de réduction.  En outre, un traitement spécial et différencié a été accordé dans le domaine du soutien interne.

65. Dans le secteur agricole, pour favoriser la sécurité alimentaire et le développement économique, il faudrait, semble‑t‑il, que le traitement spécial et différencié, y compris l'accès préférentiel aux marchés, en particulier en faveur des pays les moins avancés, continue de se développer.  Naturellement, la question de l'élargissement de l'accès aux marchés ne concerne pas uniquement les produits agricoles, mais tous les produits pour lesquels les pays en développement ont un potentiel d'exportation.

66. En outre, plusieurs pays en développement ont fait valoir que l'accord actuel est, dans certains domaines et dans une certaine mesure, discriminatoire à l'égard des pays en développement.  Ce déséquilibre s'explique notamment par le fait que certains engagements sont fondés sur le soutien passé.  Lors des prochaines négociations, il faudrait donc voir comment renforcer la sécurité alimentaire, et se demander si et de quelle manière il est possible d'établir un équilibre des engagements entre les pays en développement et les pays développés.

__________

� Cette définition a été adoptée lors du Sommet mondial de l'alimentation à Rome en 1996.





� Voir Situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture, 1998. FAO, Rome. 





� Selon la FAO, sur un total de 2 720 calories par habitant par jour (moyenne mondiale), 28 sont fournies par le secteur de la pêche.  Pour les chiffres pour la période 1994-1996, voir http://apps.fao.org/lim500/agri_db.pl.





� Dans de nombreux pays d'Asie, plus de la moitié de la ration de protéines animales provient du poisson, alors qu'en Afrique, la proportion est de 17,5 pour cent.


� La contribution durable des pêches à la sécurité alimentaire, Kyoto, Japon, 1995.  Conférence organisée conjointement par le Japon et la FAO.





� Dans le cas d'un pays qui considère que la production intérieure est nécessaire pour garantir la sécurité alimentaire et dont le secteur agricole n'est pas compétitif en raison de coûts élevés, on a fait valoir que l'intervention spécifique des pouvoirs publics pouvait ne pas être requise.  La thèse est la suivante:  dans une économie de marché, les consommateurs soucieux de ne pas prendre de risques, qui pensent que la production intérieure renforcerait la sécurité alimentaire, continueraient d'acheter des produits d'origine nationale même si leur coût est plus élevé.  Cependant, cette thèse ne semble pas être valable en raison des problèmes que pose le resquillage.  On parle de resquillage lorsque le consommateur minore délibérément sa préférence pour un bien d'intérêt public dans l'espoir de pouvoir en profiter sans avoir à en payer le prix économique total.  Il existe donc une différence entre les préférences réelles et la préférence que le consommateur déclare sur le marché.  Il est pratiquement impossible de persuader les consommateurs de révéler leurs préférences en matière de biens d'intérêt public.  En effet, les consommateurs sensés essaieront de devenir des "resquilleurs", chacun d'entre eux espérant minimiser sa demande et ainsi éviter de payer sa part des coûts sans que cela ait une incidence sur les avantages qu'il en retire.  Un phénomène marqué de resquillage entraînera systématiquement un sous�approvisionnement en biens d'intérêt public et on peut penser à première vue que l'approvisionnement sera alors fourni avec l'intervention des pouvoirs publics (voir, par exemple, Macmillan Dictionary of Modern Economics, 1986, page 162).


� Article 11.2.b du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels.





� Il convient de noter que le Sommet mondial de l'alimentation a débouché sur l'élaboration de recommandations qui ne sont pas juridiquement contraignantes.





� Voir par exemple, Wenche Barth Eide and Asbjørn Eide, 1998:  Human rights, food and agricultural policy.  Institut pour la recherche nutritionnelle, Université d'Oslo, et Institut norvégien des droits de l'homme, université d'Oslo, 19 pages.  Ce rapport, établi à la demande du Ministère norvégien de l'agriculture, n'existe qu'en norvégien.





� Dans certains pays en transition, le secteur agricole s'est trouvé confronté au cours des dix dernières années à d'énormes problèmes ayant entraîné une chute de la production agricole.  Cependant, on ne sait pas dans quelle mesure les difficultés rencontrées par ces pays concernent aussi les autres pays.


 


� La disponibilité de la traction animale serait soumise aux mêmes contraintes.





� En Norvège, par exemple, l'acidité des terres arables plantées de conifères que l'on récupère pour la culture peut être très élevée et sept à dix années de chaulage sont parfois nécessaires avant que l'on puisse y cultiver du blé.





� Étant donné l'éparpillement des terres agricoles et le fait que la production agricole est propre à une région, une population agricole relativement importante peut être nécessaire pour assurer une production durable.





� Voir Poverty and Famines:  An Essay on Entitlement and Deprivation.  Clarendon Press, Oxford, 1981.





� Voir Panos Konandreas, Ramesh Sharma et Jim Greenfield (1999):  The Agreement on Agriculture:  Some preliminary assessment from the experience so far.  Document présenté à une conférence sur l'Accord sur l'agriculture du Cycle d'Uruguay, organisée sous l'égide du CIIR/UK Food Group à Londres, le 28 janvier 1999.  24 pages.  Bien que ce document ait été rédigé par des experts de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, les opinions qui y sont exprimées ne reflètent pas nécessairement celles de la FAO.





� Op. cit.





� Le prix du blé (Hard Winter n° 2 des États-Unis) est passé de 143 dollars EU la tonne en 1993/94 à 216 dollars EU la tonne en 1995/96.  Pour les mêmes périodes, le prix du maïs (Yellow n° 2 des États-Unis) est passé de 113 dollars EU la tonne à 159 dollars EU la tonne et celui du riz (Thaï, 100 pour cent, deuxième qualité), de 250 dollars EU la tonne à 336 dollars EU la tonne. Op. cit. page 10.





� Op.cit. page 10


� "L'aide alimentaire sous forme de céréales représentait 23 pour cent des importations de céréales des PMA en 1997/98 contre 36 pour cent en 1993/94 et 64 pour cent au milieu des années 80.  La baisse de la part relative de l'aide alimentaire dans les importations de céréales des pays en développement nets importateurs de produits alimentaires est encore plus marquée;  de 22 pour cent au milieu des années 80, elle est tombée à 7,6 pour cent en 1993/94 et n'était plus que de 2 pour cent en 1997/98.  Ces modifications brutales de la part de l'aide alimentaire dans les importations de céréales de ces pays s'expliquent par la baisse sensible du volume global de l'aide alimentaire sous forme de céréales,  qui se chiffrait à environ 5 millions de tonnes par an en 1997/98, soit le niveau le plus bas depuis la mise en place des programmes d'aide alimentaire au milieu des années 50". Op. cit. page 10.


� Selon certaines indications, les pertes de récoltes sont en augmentation.  D. Pimentel, R. Harman, M. Pacenza, J. Pecarsky et M. Pimentel affirment dans Natural Ressources and Optimum Human Population (Cornell University, 1994) que les insectes nuisibles gagnent du terrain.  Depuis 1945, l'utilisation de pesticides synthétiques aux États-Unis a été multiplié par 33 et, malgré cela, les pertes de récoltes dues aux parasites ne cessent d'augmenter.  Bien que le recours aux insecticides pour la culture du maïs ait été multiplié par 1 000, les pertes de maïs dues aux insectes ont presque quadruplé en 50 ans.





� Par exemple, un escargot (golden apple snail) originaire d'Amérique du Sud a été introduit en Asie en 1980 pour y être élevé comme source de protéines.  Cependant, il a envahi les rizières de la région où il se nourrit avec voracité de jeunes plants de riz, causant des dégâts considérables aux récoltes.  Voir Rosamond Naylor, Invasions in Agriculture Assessing the Cost of the Golden Apple Snail in Asia Ambio, Volume 25, n° 7 (1996), page 443.





� La présente section, consacrée à la disponibilité des ressources en eau, se fonde entièrement sur le rapport intitulé 1998�1999 World Resources.  A Guide to the Global Environment.  Environment Change and Human Health.  Oxford University Press, 1998, 369 pages.   Publication conjointe du World Resources Institute, du Programme des Nations Unies pour l'environnement, du Programme des Nations Unies pour le développement et de la Banque mondiale.





� En Chine, par exemple, les planificateurs estiment que l'eau à usage industriel génère une valeur plus de 60 fois supérieure à celle de la même eau utilisée dans l'agriculture.





� Voir http://www.ipcc.ch/


� Principes énoncés dans S.L. Barraclough, 1991:  An end to hunger?  The social origins of food strategies.  Rapport établi pour l'Institut de recherche des Nations Unies pour le développement social (UNRISD) et la Commission du Sud.  London and Atlantic Highlands, NJ, USA, Zed Books Ltd en association avec l'INRISD.  Cité dans La situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture, FAO, Rome, 1996.





� L'Engagement quatre est ainsi libellé:  "Nous nous efforcerons de faire en sorte que les politiques concernant le commerce des denrées alimentaires et agricoles et les échanges en général contribuent à renforcer la sécurité alimentaire pour tous grâce à un système commercial mondial à la fois juste et axé sur le marché."





� Voir Agriculture mondiale:  Horizon 2010, étude de la FAO.  Ouvrage publié sous la direction de N. Alexandratos.  FAO, Rome, 1995, 488 pages. 


� De plus, l'élargissement de l'accès aux marchés pour les produits provenant des pays en développement peut contribuer à accroître la sécurité alimentaire si les producteurs sont des personnes dotées de ressources limitées qui ne bénéficient pas du droit à l'alimentation.





� Mesuré en calories et compte tenu de la structure actuelle de la consommation, l'auto�approvisionnement en produits alimentaires de la Norvège n'est que d'environ 48 pour cent (52 pour cent si l'on inclut les produits de la pêche, chiffres de 1997).  La Norvège considère ce niveau comme nécessaire du point de vue de la sécurité alimentaire.


� Il convient de noter que les exportations de produits agricoles de base ne constituent plus la composante la plus importante des recettes d'exportation totales des PMA ou des pays en développement importateurs nets de produits agricoles.  Les autres biens et services représentent en moyenne 80 pour cent et près de 90 pour cent des recettes d'exportation de ces deux groupes de pays respectivement.  Voir Panos Konandreas, Ramesh Sharma et Jim Greenfield (1999):  The Agreement on Agriculture:  Some preliminary assessment from the experience so far.  Document présenté à une conférence sur l'Accord sur l'agriculture du Cycle d'Uruguay, organisée sous l'égide du CIIR/UK Food Group à Londres, le 28 janvier 1999.  24 pages.





� Les experts de la FAO ont, par exemple, suggéré d'étendre la clause de sauvegarde spéciale de l'Accord sur l'agriculture à tous les produits de base et à tous les pays.  Voir P. Konandreas, Safeguarding food security in the continuation of the reform process under the WTO.  Division des produits et du commerce international, FAO, Rome, mai 1998, 7 pages.  D'autres propositions de la FAO pourraient être aussi examinées dans le cadre du processus de réforme.








